Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

Enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme
Questionnaire

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les organisations non gouvernementales en vue de préparer un rapport de recherche sur la question des enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme conformément à la résolution 29/12 du Conseil des droits de l’homme.
Contexte

Dans sa résolution 29/12, le Conseil des droits de l’homme a demandé au Comité consultatif d’établir un rapport fondé sur des travaux de recherche et portant sur la question des enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme dans lequel seront identifié les lieux, les raisons et les cas dans lesquels cette question se pose dans le monde et la manière dont les droits de l’homme sont menacés et violés. Il a par ailleurs été demandé au Comité consultatif d’émettre des recommandations en vue d’une protection effective des membres de cette population et de soumettre ledit rapport à la trente-troisième session du Conseil des droits de l’homme. 
C’est ainsi dans ce contexte que le Comité consultatif a décidé à sa quinzième session tenue en août 2015 de constituer un groupe de rédaction  en charge de la préparation de ce rapport.
 Le groupe de rédaction présentera un rapport intermédiaire à la seizième session du Comité en février 2016, avant sa soumission à la trente-troisième session du Conseil (septembre 2016)

La résolution demande également au Comité consultatif de solliciter, dans le cadre de l’élaboration du  rapport susmentionné, les vues et des contributions des États Membres des Nations Unies, des organisations internationales et régionales (comprenant UNICEF, OIM et HCNUDH)  et les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernés (comme le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants, et le Comité relatif aux droits de l’enfant) , ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme, des organisations non gouvernementales et d’autres acteurs pertinents. 
Le groupe de rédaction a donc élaboré le questionnaire ci-dessous afin de solliciter les vues et les contributions des institutions nationales des droits de l’homme. Cependant, les participants à ce questionnaire doivent essentiellement répondre aux questions qui leurs sont applicables notamment sur la situation dans leur pays (pays d’origine, pays de transit ou pays de destination). 
1. Situation générale
1.1 Quelle est la situation des enfants
 et adolescents migrants non accompagnés dans votre pays? Veuillez fournir des statistiques disponibles et des informations pertinentes sur ce sujet.
En général, il y en a qui sont pris en charge par les institutions pour jeunes.

   D’autres sont livrés à eux-mêmes et trainent un peu partout.

   Certains vivent ensemble dans une seule chambre qu’ils louent.

   D’autres travaillent illégalement dans divers endroits. 

   Certains sont exploités par des trafiquants.

1.2 Quelles sont les principales causes qui forcent ou encouragent les enfants et adolescents non accompagnés à migrer ?
a) Causes structurelles

b) Causes immédiates

C’est la guerre…des jeunes ont perdu leurs parents…la grande pauvreté…En cas de viol des fillettes, les parents ont honte, envoient la fille pour être loin du pays… ils viennent au Liban dans l’espoir de pouvoir partir plus loin…
1.3 D'après l’expérience de votre organisation, quelles sont les conditions de transit, d'accueil et de vie des enfants et adolescents migrants non accompagnés dans votre pays? 

Conditions difficiles, primaires et pauvres
1.4 Quelles sont les principales violations dont sont victimes les enfants et les adolescents migrants non accompagnés de ou dans votre pays? 
Déjà durant leur voyage avant d’arriver ces enfants endurent des souffrances, là où ils travaillent ils sont exploités, là où ils logent ils sont facilement mis à la porte…il y a des parents qui vendent leurs enfants ou les abandonnent en route…
2. Questions transversales
2.1 En rapport avec l'article 12 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, dans votre pays ou région, existe-t-il des mécanismes ou procédures spécifiques garantissant que les points de vues des enfants et adolescents migrants soient entendus et pleinement pris en compte dans les questions les concernant? Si oui, décrivez-les? 
En général cela existe dans les institutions qui accueillent des enfants et les ONG qui travaillent avec les jeunes, le personnel est préparé et aident les enfants à tous les niveaux en tenant compte de leurs points de vues.
2.2 Si votre réponse à la question 2.1 est positive, quelles sont les principales raisons évoquées par les enfants ou adolescents migrants non accompagnés comme cause de migration? Et qu’ont-ils décrit comme conditions d’accueil et de vie dans les pays de transit et de destination? 

2.3 Selon l’expérience de votre organisation, pensez-vous que les violations des droits de l’homme infligées aux enfants et adolescents migrants non accompagnés sont motivées par des considérations liées au genre? 
Pas question de genre car les deux (garçons et filles) sont exploités.
2.4 Quelle est la définition légale d’un enfant ou d’un adolescent dans votre pays? 
Est considérée enfant, toute personne âgée moins que 18 ans.
3. Les lois, les politiques et les mécanismes de coordination
3.1 Considérez-vous que la politique migratoire dans votre pays prend en compte la protection des droits des enfants et des adolescents migrants en général et des enfants et adolescents migrants non accompagnés en particulier? Est-ce qu’un enfant ou un adolescent migrant est considéré distinctement comme un détenteur de droits? 

Y a-t-il des mesures spécifiques mises en œuvre pour protéger les droits des enfants et adolescents migrants non accompagnés? Si oui, veuillez fournir des détails. 
Plus ou moins. Mais le nombre des migrants (réfugiés) est si grand que le pays est dépassé et à tous les niveaux. Les migrants dépassent en nombre la population locale…les enfants et adolescents sont les victimes. Oui, l’enfant migrant est considéré détenteur de droits.

Le ministère des Affaires Sociales essaie d’établir des programmes spécifiques avec la société civile.
3.2 Quels sont les principaux défis et obstacles (juridiques, politiques, financiers, administratifs, économiques, sociaux et culturels) qui empêchent la protection effective des enfants et adolescents migrants non accompagnés? 
Les défis sont nombreux :

Il n’y a plus de places dans les écoles, les hôpitaux…les médicaments chers…

Pas de logements…super…super peuplé…Le pays n’est pas grand, comme un département Français.

La cherté de vie est exorbitante d’où le travail des enfants. etc…

Les responsables politiques sont dépassés par les défis, d’où la corruption.
3.3 En tant qu’organisation non gouvernementale, collaborez-vous avec des organisations gouvernementales ou d’autres organisations pour élaborer des mesures efficaces afin de protéger les droits des enfants et adolescents migrants, et de contrôler et d'évaluer leur mise en œuvre? 
Oui, nous travaillons avec les ministères et bureaux pour la protection de l’enfance…nos projets ne manquent pas pour rendre aux enfants et adolescents leurs droits, tels que l’éducation, la protection, la formation professionnelle, les soins de santé etc…
3.5 A votre avis, y a-t-il une collaboration efficace des pays de votre région pour garantir la promotion, la protection, le respect et la réalisation des droits des enfants et adolescents migrants non accompagnés? Veuillez expliquer votre réponse.

4. Autres
4.1 Quel est le rôle de votre organisation dans la protection des enfants et adolescents migrants non accompagnés? 
La protection de la jeunesse féminine.. Foyer pour jeunes filles, foyer pour enfants, des cours pour enfants migrants, des soins médicaux, loisirs pour enfants, scolarisation, rattrapage scolaire, etc…. 
4.2 Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques en rapport avec les questions relatives aux enfants et adolescents migrants non accompagnés. 
	Congrégation de Notre Dame de Charité du Bon Pasteur - Liban/Syrie.

Nom des centres où il y a réfugiés et migrants 

	Nom des centres
	Villes
	Détails

	1.Centre médico-social
	 Jdeideh (banlieue de Beyrout)
	Ce centre accueille 100 à 150 personnes par jour, presque tous réfugiés.

	2. Centre du Bon Pasteur      
	Deir el Ahmar                                      
	Réfugiés vivant sous les tentes.

	3. Centre Bon Pasteur          
	Roueissat (banlieue de Beyrout)
	180 enfants mélangés - réfugiés et migrants

	4. Foyer pour filles  Mineures
	Sehailé ( Kesrouane)
	Aussi mélangées

	5.Bon Pasteur
	Ain-Saadé
	Foyer de 30 enfants mélangés- réfugiés et migrants

	6. Ecole pour enfants
	Fanar (près du centre Médico-social)
	70 enfants, tous refugiés.


N.B. Je m’excuse de ne pas pouvoir vous fournir plus des statistiques car je ne les possède pas à l’heure actuelle. Je n’ai signalé que là où il y a des enfants réfugiés alors que nous avons des programmes avec les femmes réfugiées et Migrantes.

Dans les deux Centres de Damas et Homs en Syrie, toute la mission est avec les personnes réfugiées, dans leur propre pays.

Date limite de soumission des réponses au questionnaire:
Toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses par email ou par fax le plus tôt  possible et au plus tard le 30 octobre 2015 à l’adresse: 

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
[Objet du message: HRC AC enfants et adolescents migrants non accompagnés]

OU
Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Dina Rossbacher
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Office des Nations Unies à Genève,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Fax: +41 22 917 9011
Merci d’avance pour votre contribution.
Pour plus d’information sur le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme: http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
******

� A/HRC/AC/15/L.2


� Selon la Convention des nations unies relative aux droits de l’enfant, Observation générale n ° 6 (2005), "Les enfants non accompagnés" (également appelés mineurs non accompagnés) sont des enfants, tels que définis à l'article 1 de la Convention, qui ont été séparés de leurs deux parents et d'autres parents et ne sont pas pris en charge par un adulte qui, par la loi ou la coutume, est responsable pour le faire.


�  Les causes structurelles et immédiates sont définies comme suit: Les causes structurelles sont celles qui dépendent d'un système déjà en place. Dans le cas des migrations, cela pourrait être le contrôle de la production et de la distribution des ressources nationales, les normes sociales ou de l'organisation sociale. 


Les causes immédiates ou causes directes sont les actions, les événements, défaut ou force qui sont immédiats, initiant ainsi, ou qui sont l'agent primaire conduisant à, ou permettant à une action, un événement ou une situaton de se produire. On peut se référer aux: croyances, comportements, pratiques, accès aux services et capacités des personnes.
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